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Dossier dõactualit®  

Pris pour application des articles 9bisA et 

9bisB de la loi n°83 -634 du 13 juillet 1983, le 

décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020      

relatif à la base de données sociales et au      

rapport social unique dans la fonction publique 

d®termine leurs modalit®s dõinstitution, les 

®ch®ances et la proc®dure dõ®laboration et de 

présentation aux instances.   

Elaboration de la base de données        

sociales  

La base de données sociales est élaborée et 

mise en place par chaque collectivité ou         

établissement public auprès duquel est placé 

un comité social territorial (CST).  

Le Centre de Gestion met à disposition des     

collectivités et établissements affiliés une           

application web de saisie leur permettant 

dõadresser leurs donn®es.  

Cette application est également accessible aux 

collectivités et établissements non affiliés.  

La base de données est actualisée                    

annuellement .  

Si l'absence dans la base d'une donnée se      

rapportant à un thème résulte de circonstances 

exceptionnelles ou de son indisponibilité,    

l'autorité compétente en précise les raisons .  

Les données contenues dans la base  

La base comporte les données concernant les 

agents relevant du CST . Ces données peuvent 

également porter sur des agents qui ne sont pas 

électeurs de ce comité mais sont rémunérés ou 

accueillis par ces administrations ou              

établissements (agents en détachement ou mis 

à disposition).  

Les données ne sont pas nominatives et ne     

doivent pas permettre une identification des 

agents concernés.  

Lõarticle 1er du d®cret du 30 novembre 2020 

d®termine lõensemble des th¯mes se rapportant 

à ces données.  

Un arrêté ministériel devra déterminer la liste, 

la structuration et la présentation des données. 

Le ministre chargé de la fonction publique     

d®tiendra ®galement un droit dõacc¯s en vue 

dõune agr®gation des donn®es.  
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Dossier dõactualit®  

Accessibilité des données aux membres du 

CST  

Les membres du CST concerné peuvent, pour 

lõexercice de leurs missions, consulter et         

extraire les données de la base de données      

sociales. Les modalit®s dõacc¯s et de               

consultation doivent être préalablement          

d®termin®es par lõautorit® comp®tente pour    

élaborer la base de données.  

Au plus tard un mois avant la présentation du 

rapport social unique (RSU) au CST, l'autorité 

compétente informe les membres de               

lõaccessibilit® de la base de donn®es sociales    

actualisée à partir de laquelle le rapport a été 

établi.  

Les membres du CST sont tenus à une           

obligation de discrétion ¨ lõ®gard des donn®es 

identifi®s comme confidentielles par lõautorit® 

compétente. Le caractère confidentiel des     

donn®es est lev® ¨ lõexpiration dõune dur®e     

d®termin®e par lõautorit® comp®tente.  

Entrée en vigueur de la base de données  

La base de données sociales est mise en place 

au plus tard le 31 décembre 2022.  

Une information préalable doit être transmise 

aux membres du comité concernant le            

calendrier et les conditions dõ®laboration et les 

modalit®s dõaccessibilit®.   

Elaboration du Rapport social unique  

Le RSU est établi annuellement , au titre de 

lõann®e civile ®coul®e, ¨ partir des donn®es     

contenues dans la base de données.  

Le rapport comporte des informations se       

rapportant au moins aux deux années           

pr®c®dentes, et lorsque cõest possible, aux trois 

années suivantes.  

La périodicité annuelle retenue peut être        

diff®rente de lõann®e civile en fonction de        

lõactivit® de la gestion des ressources humaines. 

Pour les collectivités et établissements de 

moins de 50 agents, le RSU est établi par le 

président du centre de gestion et porte sur    

l'ensemble de ces collectivités et                      

établissements . Le Centre de Gestion recueille 

auprès d'eux les informations nécessaires à 

l'élaboration de ce rapport.  

Eléments constitutifs du RSU  

Le RSU présente les éléments et données     

mentionnés dans la base de données et des    

analyses relatives notamment :  

¶ aux caractéristiques des emplois et la     

situation des agents (relevant du CST ou 

non électeurs),  

¶ à la situation comparée des femmes et des 

hommes et son évolution,  

¶ ¨ la mise en ïuvre des mesures relatives 

à la diversité, à la lutte contre les          

discriminations et ¨ lõinsertion              

professionnelle, notamment en ce qui    

concerne les personnes en situation de 

handicap.  
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Dossier dõactualit®  

Procédure et présentation du RSU  

Le RSU est transmis préalablement aux 

membres du CST avant sa présentation en    

instance et donne lieu à un débat sur            

lõ®volution des politiques des ressources hu-

maines.  

Lõavis du CST est transmis ¨ lõassembl®e       

délibérante.  

Les collectivités et établissements de 50 agents 

ou plus affiliés, obligatoirement ou                 

volontairement, transmettent le rapport au 

Centre de Gestion.  

Dans un délai de soixante jours à compter de la 

présentation du RSU au CST et au plus tard 

avant la fin de la période annuelle suivant celle 

à laquelle il se rapporte, ce rapport est rendu 

public  par l'autorité compétente sur son site 

internet ou, à défaut, par tout autre moyen   

permettant d'en assurer la diffusion.  

 

Entrée en vigueur du RSU  

Les dispositions relatives au RSU entrent en 

vigueur au 1er janvier 2021 .  

Pour les années 2020, 2021 et 2022, le RSU est 

élaboré à partir des données disponibles, à     

savoir le bilan social.  

Pour les années 2020 et 2021, le RSU est       

présenté aux membres du comité technique.  
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Les textes officiels  

Suspension de la journée de carence  

Conform®ment ¨ lõarticle 217 de la loi de        

finances pour 2021,  la journée de carence est 

suspendue jusquõ¨ la fin de lõ®tat dõurgence       

sanitaire .   

Cette dérogation ne peut être appliquée que 

pour les traitements afférents aux congés de 

maladie directement en lien avec la covid -19.  

 

Publiée au Journal officiel du 9 janvier 2021, le 

décret n° 2021-15 du 8 janvier 2021 précise les 

modalit®s de mise en ïuvre de la suspension 

du jour de carence.  

Sont concernés les agents publics , à savoir  :  

¶ Les fonctionnaires, affiliés à la CRNACL 

ou ¨ lõIRCANTEC,  

¶ Les fonctionnaires stagiaires,  

¶ Les contractuels de droit public.  

Lõagent public qui a effectu® un test positif de 

détection du SARS -CoV-2 par RT -PCR ou par 

détection antigénique inscrit à la nomenclature 

des actes de biologie médicale, est placé en     

congé de maladie sans retenue de 

1/30ème au titre de la journée de carence  sous 

réserve d'avoir transmis à son employeur l'arrêt 

de    travail dérogatoire établi par l'assurance       

maladie.  

Lõarr°t de travail d®rogatoire est ®tabli par 

l'assurance maladie après déclaration par 

lõagent en ligne via le t®l®service mis en place ¨ 

cet effet par la Caisse nationale de l'assurance 

maladie (CNAM).  

La suspension du jour de carence est à ce jour 

en vigueur du 10 janvier 2021 au 31 mars 2021 

inclus. Le décret du 8 janvier 2021 ne prévoit 

pas dõeffet r®troactif pour les cong®s de maladie 

ordinaire en lien avec la covid -19 octroyé avant 

la date dõentr®e en vigueur dudit d®cret.  

Une note de la DGCL du 12 janvier 2021       

pr®cise quõen cas de sympt¹mes de la Covid-19, 

lõagent public doit se rendre sur la plateforme 

declare.ameli.fr afin de remplir le formulaire 

mis en ligne par la CNAM. Lõagent sõengage ¨ 

effectuer un test de détection du SARS -CoV-2 

dans un délai de deux jours et est placé en 

autorisation sp®ciale dõabsence (ASA) dans    

lõattente des r®sultats. Cette ASA est              

requalifi®e dõabsence injustifi®e si lõagent ne 

proc¯de pas ¨ un test apr¯s sõ°tre d®clar®     

symptomatique.  

Dès le lendemain de la réception des résultats, 

lõagent enregistre la date dõobtention du          

résultat du test sur la plateforme. En cas de 

résultat positif, un arrêt dérogatoire est      

transmis par la CNAM, permettant de placer 

lõagent en congé de maladie ordinaire sans     

application du jour de carence .  

,ÏÉ ÎЌ φτφτ-υϋφυ ÄÕ φύ ÄïÃÅÍÂÒÅ φτφτ ÄÅ УÉÎÁÎÃÅÓ ÐÏÕÒ φτφυ 

$ïÃÒÅÔ ÎЌ φτφυ-υω ÄÕ ό ÊÁÎÖÉÅÒ φτφυ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ ÓÕÓÐÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÊÏÕÒ ÄÅ ÃÁÒÅÎÃÅ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅÓ ÃÏÎÇïÓ ÄÅ ÍÁÌÁÄÉÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÅÎ 

ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÃÏÖÉÄ-υύ ÁÃÃÏÒÄïÓ ÁÕØ ÁÇÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ Û ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ 
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Les textes officiels  

Aide financi¯re pour lõapprentissage dans le secteur public  

Le décret n°2020 -1622 du 18 décembre 2020, 

publié au Journal Officiel du 20 décembre 2020, 

institue une aide financière exceptionnelle pour 

le recrutement dõapprentis par les collectivit®s 

territoriales et établissements publics en        

relevant .  

Lõaide exceptionnelle forfaitaire est fix®e ¨ 

3 000ϵ, versée en une seule fois, pour chaque 

contrat dõapprentissage conclu entre le 1er      

juillet 2020 et le 28 février 2021 .  

La gestion administrative, technique et          

financi¯re de lõaide exceptionnelle est assur®e 

par lõagence de services et de paiement pour le 

compte de lõEtat.  

Pour rappel, le CNFPT participe au               

financement des frais de formation des          

apprentis employés par les collectivités et      

établissements publics à hauteur de 50%.  

Les 50% restants des frais de formation sont à 

la charge de la collectivité.  

$ïÃÒÅÔ ÎЌ φτφτ-υϊφφ ÄÕ υό ÄïÃÅÍÂÒÅ φτφτ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅ Ì΄ÁÉÄÅ УÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅ        

ÒÅÃÒÕÔÅÍÅÎÔ Ä΄ÁÐÐÒÅÎÔÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÎ ÒÅÌÅÖÁÎÔ 
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Indemnité compensatrice de la CSG : pérennisation du dispositif  

Au 1er janvier 2021, lõindemnit® compensatrice 

de la CSG est pérennisée et fera lõobjet dõune 

réévaluation annuelle au 1er janvier de chaque 

année.  

Si la rémunération de référence a évolué entre 

l'année civile écoulée et la précédente, le       

montant de l'indemnité est réévalué               

proportionnellement à cette évolution.  

Lorsqu'un changement de quotité de travail est 

intervenu au cours de l'année civile écoulée ou 

que l'agent a connu une évolution de sa          

rémunération liée à un congé de maladie sur 

cette même période, l'incidence de ces            

évolutions est neutralisée pour la réalisation de 

cette comparaison.  

$ïÃÒÅÔ ÎЌ φτφτ-υϊφϊ ÄÕ υό ÄïÃÅÍÂÒÅ φτφτ ÍÏÄÉУÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÃÒÅÔ ÎЌ φτυϋ-υόόύ ÄÕ χτ ÄïÃÅÍÂÒÅ φτυϋ ÐÒÉÓ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ       

Ì΄ÁÒÔÉÃÌÅ υυχ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÎЌ φτυϋ-υόχϋ ÄÕ χτ ÄïÃÅÍÂÒÅ φτυϋ ÄÅ УÉÎÁÎÃÅÓ ÐÏÕÒ φτυό ÅÔ ÉÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÕÎÅ ÉÎÄÅÍÎÉÔï ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÒÉÃÅ ÄÅ ÌÁ 

ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÇïÎïÒÁÌÉÓïÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ 



Les textes officiels  

Congé de proche aidant  

Aux termes du 10°bis de la loi n°83 -634 du 13 

juillet 1983, les fonctionnaires et contractuels 

de droit public peuvent b®n®ficier dõun congé de 

proche aidant pour une durée de trois mois,   

renouvelable dans la limite dõun an, lorsque 

lõune des personnes mentionn®es ¨ lõarticle 

L.3142-16 du code du travail présente un      

handicap ou une perte dõautonomie dõune      

particulière gravité.  

Le décret n°2020 -1557 du 8 décembre 2020   

pr®cise les modalit®s de mise en ïuvre et    

dõutilisation de ce cong®. 

Le fonctionnaire adresse une demande écrite , 

un mois au moins avant le début du congé, à 

lõautorit® territoriale. En cas de                      

renouvellement, cette demande est adressée au 

moins quinze jours avant le terme du congé.  

La demande précise les dates prévisionnelles 

du congé et les modalités de son utilisation :  

¶ Période continue,  

¶ Une ou plusieurs périodes fractionnées 

dõau moins une journ®e,  

¶ Sous la forme dõun service ¨ temps partiel.  

Les dates prévisionnelles et les modalités    

dõutilisation peuvent °tre modifi®es en cours de 

cong® sous r®serve dõen informer lõautorit®     

territoriale dans un délai de 48h.  

Les pi¯ces justificatives mentionn®es ¨ lõarticle 

D. 3142-8 du Code du travail doivent être     

fournies par lõagent.  

Les délais de demande de bénéfice ou de         

renouvellement du congé de proche aidant,    

ainsi que les modifications des dates et          

modalit®s dõutilisation ne sõappliquent 

pas dans les cas suivants :  

¶ D®gradation soudaine de lõ®tat de sant® 

de la personne aidée,  

¶ Situation de crise nécessitant une action 

urgente du proche aidant,  

¶ Cessation brutale de lõh®bergement en 

établissement.  

Le certificat m®dical ou lõattestation sont     

fournis dans un délai de 8 jours  ¨ lõautorit®    

territoriale.  

Le fonctionnaire peut mettre fin de façon       

anticipée à son congé dans les cas suivants :  

¶ Décès de la personne aidée,  

¶ Admission dans un établissement de la 

personne aidée,  

¶ Diminution importante des ressources du 

fonctionnaire,  

¶ Recours ¨ un service dõaide ¨ domicile,  

¶ Congé de proche aidant pris par un autre 

membre de la famille,  

¶ Lorsque lõ®tat de sant® du fonctionnaire le 

justifie.  

Le fonctionnaire en informe lõautorit®             

territoriale au moins quinze jours avant la date 

de fin anticipée, ramené à 15 jours en cas de 

décès.  

Concernant les stagiaires, la date de fin de la 

dur®e du stage est report®e dõun nombre de 

jours ouvrés égal au nombre de jours de congé 

de proche aidant utilisé.  

Le congé de proche aidant est pris en compte au 

moment de la titularisation pour le calcul 

des services. 

$ïÃÒÅÔ ÎЌ φτφτ-υϊφφ ÄÕ υό ÄïÃÅÍÂÒÅ φτφτ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅ Ì΄ÁÉÄÅ УÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÅÃÒÕȤ

ÔÅÍÅÎÔ Ä΄ÁÐÐÒÅÎÔÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÎ ÒÅÌÅÖÁÎÔ 
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Les textes officiels  

Congé de présence parentale et congé de solidarité familiale  

Le congé de présence parentale est accordé au 

fonctionnaire sur sa demande lorsque la        

maladie, l'accident ou le handicap d'un enfant à 

charge présente une particulière gravité        

rendant indispensable une présence soutenue 

de sa mère ou de son père et des soins           

contraignants . La demande, présentée au 

moins quinze jours avant le début du congé, 

sauf situation de crise nécessitant la présence 

du parent ou la d®gradation soudaine de lõ®tat 

de sant® de lõenfant, indique les dates            

prévisionnelles du congé et est accompagnée 

dõun certificat médical  précisant la durée       

pr®visible du traitement de lõenfant.  

Le nombre de jours de congés ne peut excéder 

300 jours ouvrés sur une période de 36 mois 

pour un enfant et une même pathologie. Au 

terme de la durée initiale accordée, le congé 

peut être prolongé ou réouvert pour une        

nouvelle dur®e, sur pr®sentation dõun certificat 

médical.  

Le fonctionnaire peut choisir dõutiliser ce cong® 

selon les modalités suivantes, indiquées         

notamment dans sa demande:  

¶ Période continue,  

¶ Une ou plusieurs périodes fractionnées,  

¶ Sous la forme dõun service ¨ temps partiel.  

Lorsque la durée prévisible du traitement fait 

lõobjet dõun nouvel examen, un certificat         

m®dical est transmis ¨ lõautorit® territoriale. 

Par ailleurs, le fonctionnaire peut modifier les 

dates prévisionnelles de congé et les modalités      

dõoctroi sous r®serve de respecter un d®lai de 

préavis de 48 heures.  

ë lõissue de la p®riode de 36 mois, un 

nouveau droit au congé peut être ouvert, dans 

les mêmes conditions, et dans les situations   

suivantes:  

¶ Nouvelle pathologie affectant lõenfant,  

¶ Rechute ou récidive de la pathologie,  

¶ Présence soutenue et soins contraignants 

toujours nécessaire pour la même patholo-

gie.  

Le congé de présence parentale est considéré 

comme une p®riode dõactivit® pour la              

d®termination des droits ¨ lõavancement, ¨ la 

promotion et à la formation.  

Ce cong® nõest pas r®mun®r®. 

Il est ouvert dans les mêmes conditions aux 

agents contractuels.  

Les dispositions sõappliquent aux demandes de 

congé ou de prolongation présentées à compter 

du 3 décembre 2020. Les agents bénéficiant 

dõun tel cong® ¨ la date dõentr®e en vigueur   

peuvent opter pour lõapplication de ces           

dispositions.  

Le décret du 30 novembre 2020 élargit par ail-

leurs le bénéfice du congé de solidarité familiale 

aux agents fonctionnaires stagiaires.  

La date de fin de la durée du stage est reportée 

dõun nombre de jours ®gal au nombre de jours 

dõabsence induit du cong® de solidarit®           

familiale.  

Cette période est cependant prise en compte, 

lors de la titularisation, pour lõint®gralit® de sa 

durée, dans le calcul des services  retenus pour 

le classement et lõavancement.   

 

$ïÃÒÅÔ ÎЌ φτφτ-υψύφ ÄÕ χτ ÎÏÖÅÍÂÒÅ φτφτ ÐÏÒÔÁÎÔ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÃÏÎÇï ÄÅ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÐÁÒÅÎÔÁÌÅ ÅÔ ÁÕ ÃÏÎÇï 

ÄÅ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔï ÆÁÍÉÌÉÁÌÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ 
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Les textes officiels  

Indemnit® forfaitaire pour lõexercice des fonctions essentiellement itin®rantes 

Conform®ment ¨ lõarticle 14 du d®cret               

n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les         

conditions et les modalités de règlements des 

frais occasionnés par les déplacements des     

personnels des collectivités locales et              

établissements publics : «  les fonctions           

essentiellement itinérantes, à l'intérieur d'une 

commune, dotée ou non d'un réseau de        

transport en commun régulier, au titre          

desquelles peut être allouée, une indemnité   

forfaitaire dont le montant maximum est fixé 

par un arrêté conjoint du ministre chargé des 

collectivités territoriales et du ministre chargé 

du budget sont déterminées par l'organe        

délibérant de la collectivité ou de                  

l'établissement.  ».  

Un arrêté du 28 décembre 2020 fixe le montant 

maximum de l'indemnité forfaitaire à 615 ϵ.  

Il revient ¨ lõassembl®e d®lib®rante de la        

collectivité de déterminer les fonctions           

essentiellement itinérantes , ¨ lõint®rieur dõune 

commune, au titre desquelles peut être allouée 

cette indemnité, les montants attribués, sous 

réserve de ne pas excéder le montant fixé par 

arr°t®, et les conditions dõattribution, apr¯s avis 

du comité technique .  

Lõattribution de cette indemnit® nõest pas une 

obligation .  

!ÒÒðÔï ÄÕ φό ÄïÃÅÍÂÒÅ φτφτ УÉØÁÎÔ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÍÁØÉÍÕÍ ÄÅ Ì΄ÉÎÄÅÍÎÉÔï ÆÏÒÆÁÉÔÁÉÒÅ ÐÒïÖÕÅ Û Ì΄ÁÒÔÉÃÌÅ υψ ÄÕ ÄïÃÒÅÔ ÎЌ φττυ-ϊωψ 

ÄÕ υύ ÊÕÉÌÌÅÔ φττυ УÉØÁÎÔ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÆÒÁÉÓ ÏÃÃÁÓÉÏÎÎïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ 

ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÔ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÓ Û Ì΄ÁÒÔÉÃÌÅ φ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÎЌ όψ-ωχ ÄÕ φϊ ÊÁÎÖÉÅÒ υύόψ ÍÏÄÉУÉïÅ ÐÏÒÔÁÎÔ ÄÉÓÐÏÓÉȤ

ÔÉÏÎÓ ÓÔÁÔÕÔÁÉÒÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ 
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